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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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Pourquoi les Cahiers de Roger Leray ?


			Au travers de l’association Roger Leray (association loi 1901), c’est toute une loge maçonnique qui entreprend d’extérioriser ses travaux par la publication régulière de Cahiers de Francs-Maçons.

			Du nom d’un ancien Grand Maître du Grand Orient de France, la loge Roger Leray est une loge comme les autres, mais qui a comme particularité de s’être donné pour vocation, dès sa création en 2006, de réaffirmer la vocation politique et universaliste de la Franc-Maçonnerie.

			Il ne s’agit pas pour elle de proposer des choix partisans ou partidaires, encore moins de s’y substituer en prenant position sur la gestion courante des affaires publiques. Mais elle entend travailler sur les valeurs qui les sous-tendent, qui permettent aux hommes de vivre ensemble, tous ensemble, dans un monde en perpétuel changement, et d’améliorer leurs conditions de vie.

			Elle considère ses travaux comme autant de chantiers qu’elle souhaite ouvrir, partager et poursuivre avec tous ceux qui le souhaitent, qu’ils soient ou non Francs-Maçons. Elle revendique une conception de la Franc-Maçonnerie ouverte et démystifiée, conditions nécessaires pour qu’elle retrouve et démontre son utilité sociale et soit, de ce fait, conforme à ce qu’elle estime sa raison d’être.

			Jean-Francis Dauriac

		    Président de l’association et de la loge Roger Leray
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			Avant propos 

			La démarche humaniste ne peut se satisfaire de seules déclarations de principes et appelle en toutes choses des traductions concrètes améliorant la condition humaine. En ce sens, la démocratie et l’Etat de droit, aussi imparfaits soient-ils, ont indéniablement constitué une avancée considérable pour le progrès de l’humanité, même si ce progrès est et demeure très inégalement réparti et partagé. Le rapport entre l’économique et le social encadré par une puissance publique jusqu’ici incarnée par l’Etat et un intérêt général inspirés et relativement assujettis à des principes généraux tels que la Déclaration universelle des droits de l’Homme ont ainsi permis à de grandes nations de dépasser des antagonismes historiques, qu’ils soient culturels ou idéologiques, et d’améliorer les conditions de vie. Il a fallu des millénaires pour que soit globalement admis que la seule raison qui régisse les rapports humains ne soit plus celle du plus fort, de par la naissance ou la richesse ou la volonté de quelques-uns et que les plus faibles se voient eux aussi reconnus comme ayant progressivement droit à un minimum d’humanité. Et il aura fallu plusieurs siècles pour que la raison et les besoins de l’économie ne servent plus à leur tour à justifier l’asservissement de l’homme, voire la négation de l’humanité des plus modestes.

			La plus forte illustration de ce long et difficile cheminement dans l’histoire de l’homme, est l’abolition formelle et légale de l’esclavage. Et il aura fallu, pour qu’elle aboutisse, que des arguments économiques viennent renforcer les considérations morales et tout simplement humaines (2). La France post-révolutionnaire et pays des droits de l’Homme n’était pas la dernière à la refuser quand les planteurs de tabac réussirent à convaincre Napoléon qu’elle serait une catastrophe pour l’économie au motif (déjà) que la charge et le coût en seraient trop élevés.

			Mais, dans le nouveau monde qui s’annonce, avec une rapidité de mutation sans précédent, la mondialisation est anarchique, que ce soit de l’économie, de l’information ou des sciences et des technologies, qui n’obéissent qu’à leurs propres logiques et échappent aux équilibres et contre-pouvoirs qui commençaient à apparaître dans le vieux monde finissant qui est le nôtre et dans le cadre « national » des pays les plus développés. Le risque est que nos fragiles acquis tombent très vite en désuétude... et que les logiques propres à une économie financiarisée, à des avancées technologiques et scientifiques non maîtrisées échappent à tout contrôle de l’Homme et ne le réduisent qu’à un rôle de consommateur-spectateur-cobaye totalement impuissant.

			Comme nous l’avons rappelé dans « L’humain face aux mutations (3) », les formes traditionnelles et actuelles de la résistance du combat collectif s’avèrent sans effet, parce que uniquement défensives et sans aucune créativité, occultant les réalités des temps nouveaux qui s’annoncent. « Toutes sont dans l’impasse parce qu’elles s’attachent à combattre un système politique qui n’existe pas (la technofinance n’est pas une politique) pour défendre une société et des humains... qui n’existent déjà plus ». Comme se plaît à le rappeler le Professeur Escande : « Il en va de nos sociétés comme des pendules : on ne répare pas une Swatch… ou une Rolex, avec les outils qui conviennent à une pendule à coucou ».

			Les menaces de demain ne sont plus la féodalité, ni le religieux, ni le retour des idéologies anciennes. Elles nous semblent être dans l’économie financiarisée et mondialisée, la « techno-finance », un système en quelque sorte auto-créé, qui soumet à ses seules règles et aliène aussi bien l’Entreprise que l’Homme. 

			C’est pourquoi il nous semble aujourd’hui important de rappeler et fixer dans nos mémoires une des plus grandes avancées dont l’homme est capable : celle qui consiste à bâtir une relation humanisée ente le monde économique et celui du travail. 

			Cette relation humanisée n’est encore qu’une esquisse au niveau mondial, mais elle commence timidement et à la seule échelle de quelques pays, à dessiner un équilibre fondé sur le dialogue social (Chapitre 1) et le droit du travail (Chapitre 2), remettant en cause et proposant une issue aux rapports historiques de forces et conflits, entre des logiques jusqu’ici jugées contradictoires. 

		

	
		
			
Chapitre 1
Qu’en est-il du dialogue social ? (4)

			Expression de la démocratie dans le monde du travail, aux termes de l’OIT le dialogue social englobe l’ensemble des relations bipartites (entre représentants des employeurs et des salariés) ou tripartites (incluant ceux du gouvernement), susceptibles d’établir les conditions d’échange et de négociation entre ces différents acteurs. 

			Au-delà d’un cadre formel, ce processus, dans l’esprit, se manifeste aussi de façon non officielle dans d’autres espaces moins spécifiquement dédiés. C’est par la volonté manifestée d’exprimer le plus librement et le moins conflictuellement possible des points de vue souvent divergents sur nombre de problématiques liées au travail que le dialogue social peut donc s’exercer, tant au plan national (pour des questions relevant de l’organisation globale de l’activité économique) qu’à l’échelle interprofessionnelle, sectorielle ou de l’entreprise. 

			Cette recherche du compromis, qui semble être à la base même de la démarche, se heurte cependant à nombre d’héritages historiques et de rigidités qui rendent les conditions de sa réalisation souvent plus que difficiles. On ne peut nier en effet la persistance de certaines traditions patronales et syndicales, idéologiquement hostiles à toute forme d’approche consensuelle, paralysant alors l’effort de rapprochement, ou le poids des contextes socio-économiques qui déterminent largement les postures idéologiques. 

			On le soupçonne d’emblée, cette intention pacificatrice reste forcément imprégnée d’un parfum séculaire de lutte des classes, dans lequel l’Etat médiateur « d’inspiration social-démocrate » s’essaie à modérer des tensions d’intensité variable, selon l’état des rapports de force. 

			Pour aboutir véritablement à des résultats partagés et conjointement acceptés, le dialogue ne peut donc se réduire à la seule confrontation entre partenaires sociaux, représentants patronaux et syndicaux. Il semble qu’aujourd’hui la volonté patronale, relayée par certains élus politiques, soit pourtant de marginaliser le rôle de l’Etat et de circonscrire essentiellement le processus à des échanges bipartites, en ramenant le cadre principal de la négociation à l’échelle de l’entreprise. En évinçant de fait les niveaux interprofessionnels de branche ainsi que la place de l’Etat, le rapport de force devient alors extrêmement favorable à la représentation de l’employeur, dont une fraction particulièrement active n’attend qu’un affaiblissement encore accentué du syndicalisme salarial pour réduire le champ des revendications et rogner nombre d’avantages historiquement acquis. 



OEBPS/font/Georgia-Bold.ttf
0.12



OEBPS/font/Georgia.ttf


OEBPS/image/Cahier-05_fmt.jpeg
CAHIERS DE FRANCS-MACONS

Travail collectif de l'association Roger Leray

CAHIER N°5

LPHUMANISME EN MARCHE
DIALOGUE SOCIAL
ET DROIT DU TRAVAIL

N 40 PAGES

A partir des travaux/deila

LOGE ROGER LERAY

(Grand Orient de France)

Sous la direction de

Jean-Francis Dauriac

\JI \| \[ LIRE. COMPRENDRE. MAINTENANT,





OEBPS/font/ArialMT.ttf


OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/font/Georgia-BoldItalic.ttf


OEBPS/image/uppr-logo-230px_fmt.png
\JI"\[’\P





OEBPS/font/Georgia-Italic.ttf


